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1962 : de Bias à Sainte-Livrade
D’uncampl’autre. AprèslecampLyauteydeSaïgon,lesrapatriésd’Indochine
sontplacésdansdiversesstructuresd’accueilenprincipetemporaires,à
Sainte-Livrade,Bias,maisaussiNoyantdansl’Allier. Maisen1962,les
occupantsdeBiasdoiventcéderlaplaceàd’autresrapatriés:lesharkis.

1981 : la « municipalisation »
Pendantplusde20ans,l’EtatlaisseraleCafidansson
jus. En1981,iltransfertlachargeducampàlamairie
deSainte-Livrade,contrecompensationannuelle. Il
faudraencore28anspouruneréhabilitation.

En début d’année, certains rési-
dentsduCafiontdécouvertlataxe
d’habitation. Résultatparricochet
duprocessusderéhabilitation,les
servicesfiscauxontlancélerecen-
sement des habitants du lieu et
ont commencé à calculer ce que
devait chacun. En fait, étant don-
né les niveaux de revenus, peu
d’occupants des baraquements
d’avant-guerre n’ont eu à payer
grand-chose. Mais la chose a sur-
pris, voire scandalisé les associa-
tions du camp, qui ont dénoncé
l’opération. Argument : « on les a
laissés vivre ainsi dans des bara-
quementspendantcinquanteans,
et on les taxe alors que la réhabili-
tation n’a pas débuté ».

Révélateur
L’épisode est révélateur de cet en-
droit hors normes qu’est devenu
leCafiencinquanteans. Plusvrai-
ment un camp d’accueil, pas vrai-
ment un quartier normal non
plus. Pendantdesannées,associa-
tionsetélussesontémusdel’état
devétustédecesbâtimentsaudé-
part provisoires.

Certains sont partis à vau l’eau,
d’autres ont été restaurés, agran-
dis, étendus parfois par les occu-
pants, souvent les enfants partis

qui ont tenu à aménager un peu
de confort à leurs parents débar-
quéslàen1956.Confortcependant
parfoissommaire,notammenten
matière de chauffage et d’isola-
tion.

Si les baraquements sont tou-
jourslàetn’ontconnuquepeude
réhabilitation,certainsontétédé-
truits au fil du temps. Comme les
toilettes publiques qui ne ser-
vaientplusàrien. D’autresontdû
êtrerasésparcequedesincendies
avaient endommagé ces habita-
tionsauxnormesinexistantes. En
2006, la mort d’une personne
âgée dans l’incendie de son loge-
mentasansdouteaccélérélemou-
vement de réhabilitation envisa-
gé depuis des années, mais
longtempsfreinéparuneétrange
force d’inertie.

Car si à Bias, le camp des rapa-
triés d’Algérie a fini par disparaî-
tre,celuideSainte-Livradeesttou-
jours là. Certes, les occupants ne
sont plus aussi nombreux qu’au
début.

Ils sont une centaine à habiter
dans ces alignements de loge-
ments. Les plus emblématiques
sont ces « mamies », arrivées en
1956 et qui n’ont jamais quitté le
Cafi. « Mamies », une appellation

affectueuse des habitants, à la-
quelle l’administration préfère la
terminologie « d’ayant droit ». Ils
ne seraient plus qu’une poignée
aujourd’hui. Les autres habitants
sont, pour la plupart, des enfants
duCafipartis,puisrevenusaugré
de la vie.

Desloyers
Une fois les nouveaux logements
construits,lesmamiescommeles
autres occupants, vont donc dé-
couvrir le principe du paiement
d’un loyer mensuel, même si ces
loyers resteront modérés en rai-
son du caractère social de la réha-
bilitation. Car le Cafi qui fut long-
temps oublié de l’administration
a cette particularité de n’apparte-
nir à personne, sinon à la mairie
de Sainte-Livrade depuis 1981. Pas
de baux, pas de titres de proprié-
té…Voicitoutel’ambiguïtédusta-
tutduCafi,unlieuunpeuhorsdu
temps, mais aussi hors du droit
commun.

Si certains habitants se sont un
tempsopposésàlaréhabilitation,
la plupart ont fini par l’accepter.
Mais beaucoup estiment surtout
qu’elle arrive « quarante ans trop
tard ».
N.R.

RÉHABILITATION Pendant des années, de nombreux occupants du Cafi ont
vécu sans bail ni titres de propriété. Le retour à la réalité fait grincer

Un camp au statut hors normes

À l’entrée du Cafi, un lieu bientôt entièrement réhabilité. PHOTO ARCHIVES « SUD OUEST »

pos de ce futur lieu de mémoire
qui devra s’intégrer dans les loge-
mentssociauxconstruitslà.« Ilfal-
lait d’abord boucler ce dossier
complexe. Maintenant,onvapou-
voir consulter les habitants sur le
sujet », assure l’élue.

«Unendroitvivant»
Dans le projet de réhabilitation,
pourlequelsontliésl’Étatetlescol-
lectivitéslocales,onaprévudegar-
der les deux épiceries asiatiques,
mais aussi les lieux de culte, la pa-
gode et la chapelle. « On ne veut
pasd’unlieuàpetitevisibilité,dont
il faudrait aller chercher la clé à la

mairie. Nous souhaitons un en-
droit vivant, qui puisse accueillir
des expositions », prévient la co-
présidentedelaCoordinationdes
Euroasiens de Paris . Une associa-
tion dont le fonds de photos sert
déjààdiversesexpositionsetrétro-
spectives sur le Cafi. Le musée
d’Aquitaineenaaccueilliuneilya
peu.

Bientôt, c’est le Musée de l’his-
toirevivante,àRivesaltes,quiretra-
ceraledestinsingulierdecesIndo-
chinoisquiontunjourtraverséles
mers.

(1) www.rapatries-vietnam.org

0 au Cafi. Des témoignages précieux, à l’heure où la réhabilitation du camp

■ Deux bâtiments, aux discrètes al-
lures de pagodes. Ce sont les pre-
miers signes du début de réhabilita-
tion du Cafi que l’on peut repérer
actuellement. Dans ces deux bâti-
ments seront bientôt transférés les
deux commerces asiatiques (un
traiteur et une épicerie) qui sont
restés là. Puis viendront les cons-
tructions de logements à propre-
ment parler. Au total, 130 apparte-
mentss, confiés à trois bailleurs
sociaux que sont Ciliopée, Habita-
lys, et le dernier qui vient d’être
choisi, Clairsienne.

À tour de rôle, ils vont construire
120 logements locatifs sociaux,
pour un chantier qui pourrait
s’achever d’ici « trois ou quatre
ans », selon le maire de Sainte-Li-
vrade, Claire Pasut. Une douzaine
de logements seront dédiés à ac-
cession à la propriété devraient en
plus voir le jour..

À mesure que les habitationss se-
ront construites, on détruira les an-
ciens baraquements qui portent en-
core comme noms les lettres qui les
désignent depuis le début.

Outre les bailleurs sociaux, la

mairie de Sainte-Livrade est maître
d’ouvrage pour toutes les infra-
structures du Cafi Par infrastructu-
res, on pense bien entendu aux
voies d’accès, mais aussi au fameux
lieu de mémoire pour lequel les con-
sultations doivent débuter.

Ce projet qui devrait coûter plus
de 20 millions d’euros au total, a
reçu l’appui de l’Agence nationale
de rénovation urbaine pour un tiers,
et à titre «dérogatoire», tant le Cafi
ne ressemble à aucun autre projet.
Bailleurs et collectivités investiront
le reste.

Disparu d’ici « trois ou quatre ans »


